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En cette période de bouleversements sociaux, climatiques 
et économiques, marquée par des défis sans précédent, il 
est plus que jamais crucial de rester uni.e.s et déterminé.e.s, 
et faire ce que nous, militantes et militants de la CGT faisons 
au quotidien, porter haut les valeurs de solidarité, de justice 
sociale et de lutte pour les droits des travailleuses et des 
travailleurs. 
 
Dans notre département, les enjeux sont nombreux et 
les batailles à mener sont multiples. Les attaques contre 
les acquis sociaux et les droits des salarié.e.s, comme 
des retraité.e.s, des privé.e.s d’emploi et des jeunes, se 
multiplient, fragilisant toujours plus notre modèle social et 
creusant les inégalités sociales.  
 
La casse organisée des services publics, toujours croissante, 
ajoute une couche supplémentaire à la dégradation de 
la réponse pourtant indispensable aux besoins de la 
population. 
 
Les gouvernants français actuels sont clairement à la solde 
du capital, à la solde des grands patron-nes et actionnaires. 
Ils nous le prouvent tous les jours…  Mais depuis quelques 
mois, n’hésitant plus à reprendre et afficher dans leur 
gouvernance les idées d’extrême droite, ils nous mènent 
clairement vers la guerre, en voulant « réarmer » la France ! 
 
Leurs politiques d’austérité nous mènent dans le mur ! Ils 
restent droits dans leurs bottes de capitalistes et continuent 
de gaver les poches de ceux qui les ont déjà très remplies.  
 
Plutôt que de réduire les aides publiques massives et 
non conditionnées versées aux entreprises (près de 200 
milliards par an), plutôt que d’imposer les plus riches, le 
gouvernement continue de faire payer les ménages, les 
salarié.e.s, les retraité.e.s, les jeunes et privé.e.s d’emploi.  

Face à cette réalité, notre syndicat, avec l’ensemble de ses 
syndiqué.e.s, se dresse comme un rempart, prêt à défendre 
bec et ongles les intérêts des travailleuses et travailleurs 
quel que soit leur secteur d’activité, des retraité.e.s, privé.e.s 
d’emploi, des jeunes et des plus précaires. 
 
Notre lutte ne se limite pas seulement à la préservation des 
acquis sociaux, elle implique également sa construction 
pour gagner un avenir meilleur plus juste pour tous-tes.  
 
C’est pourquoi, nous nous engageons à porter des 
alternatives solidaires, respectueuses de l’Homme et de 
l’environnement, favorisant un développement économique 
équitable et durable. Nous avons d’ailleurs de nombreuses 
propositions à la CGT, pour en finir avec l’austérité 
destructrice des droits sociaux et gagner un monde avec 
plus de justice sociale.  
 
Dans cette optique, nous appelons à renforcer la 
mobilisation citoyenne et syndicale, à aller débattre avec les 
syndiqué.e.s, les salarié.e.s, afin de construire le rapport de 
force nécessaire pour contrer leurs néfastes projets.  
 
Notre force réside dans notre unité, dans notre capacité 
à agir collectivement pour faire entendre notre voix et 
gagner nos revendications.                   
 
Ensemble, nous sommes plus forts.  
Ensemble, nous pouvons construire un avenir où la 
justice sociale et la solidarité ne sont pas de vains mots, 
mais des réalités concrètes. 
 
Avec détermination et engagement, nous devons donc 
poursuivre notre lutte !

La riposte s’impose pour construire 
ensemble un avenir solidaire  !

Christophe CALLAY
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APPRENTIS ET JEUNES TRAVAILLEURS SOUS 
OQTF : 

Nous refusons cette fabrique administrative 
de sans-papiers !

Ces apprentis et jeunes travailleurs sont arrivés en France, 
tant bien que mal, en tant que mineurs non accompagnés, 
ils ont été pris en charge par l’ASE (Aide Sociale à l’Enfance) 
et ont été orientés vers des formations qui connaissent des 
difficultés de recrutement. 

Aujourd’hui, ils terminent leur apprentissage ou travaillent 
après avoir obtenu leur diplôme. Ils sont bouchers, 
boulangers, cuisiniers, serveurs, couvreurs, maçons, aide à 
domicile, etc…

Sur les dernières semaines, plusieurs dizaines de ces jeunes 
se sont vu refuser leur titre de séjour à leur majorité et ont 
reçu des OQTF (obligations de quitter le territoire français) 
par la préfecture, en général sous prétexte d’anomalies 
administratives sur leur acte de naissance.

La CGT et RSM (Réseau Solidarité Migrants) ont alors, décidé 
d’agir et d’organiser une journée de mobilisation le jeudi 28 
Mars pour protester contre les expulsions de ces apprentis 
et jeunes travailleurs.

Durant cette journée, un premier rassemblement s’est tenu 
devant le tribunal administratif de Rouen pour soutenir 
l’un de ces anciens mineurs isolés venant contester son 
OQTF. A ce jour, nous ne connaissons pas encore la décision 
du tribunal.

Puis, un second rassemblement a eu lieu en fin de journée, 
devant la préfecture de Seine Maritime où plus d’une 
centaine de personnes était réunie.

Lors de cette manifestation, nous avons pu être reçu par le 
chef du service des étrangers et ainsi défendre le cas de ces 
jeunes sur un plan général (CGT) et plus personnellement 
avec 3 exemples présentés. 

Nous avons également pu remettre une liste de noms 
présentant les cas d’OQTF connus pour ces jeunes et 
veilleront au suivi de chacune de ces situations.

Le réseau de Solidarité aux migrants qui leur a apporté 
son soutien tout au long de leur parcours et l’Union 
Départementale CGT de la Seine-Maritime qui revendique 
la régularisation des travailleurs sans papiers, n’acceptera 
jamais que les perspectives de ces jeunes soient ainsi 
brisées.

Nous refusons cette fabrique administrative des sans-
papiers !

En effet, partout en France, notamment en Seine-Maritime, 
de nombreux travailleurs immigrés sans titre de séjour se 
battent aux côtés de la CGT pour obtenir les documents 
nécessaires à leur régularisation.

Celles et ceux qui travaillent ici, quel que soit leur statut, 
leur métier ou leur secteur professionnel, doivent pouvoir 
disposer d’un titre de séjour leur permettant de bénéficier 
de tous les droits sociaux pour lesquels ils cotisent. C’est 
une question d’égalité et de justice sociale.

Il ne peut y avoir deux sortes de 
travailleurs, la seule solution,  
c’est la régularisation.

Pour les soutenir, nous vous appelons 
à nous rejoindre le 1er mai 2024 dans 
toutes les villes de France.

Ils bossent ici ! 

Ils vivent ici ! Ils restent ici.
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Pour la 4ème fois, près de 5 millions de salariés issus des très petites 
Entreprises (TPE) participeront au scrutin des élections professionnelles, 
qui auront lieu du 25 novembre au 9 décembre 2024. Ceci conclura le cycle 
électoral 2024-2028. 

Les salariés des TPE ont placé la CGT première organisation syndicale avec 
26,31% des suffrages exprimés lors des précédents scrutins. 

La CGT entend bien demeurer la première force syndicale, mais aussi 
accroitre sensiblement ce résultat, tout en veillant à susciter la plus forte 
participation des travailleurs-ses.

Pourquoi cette élection concerne toute la CGT ?

Les élections professionnelles qui déterminent notre représentativité ont pris 
une place prépondérante dans notre vie syndicale, car elles déterminent notre 
rapport de force dans les négociations nationales de branches et confèrent les 
moyens syndicaux. 

Les élections dans les TPE comptent également dans l’attribution du nombre 
de mandats dans les conseils de prud’hommes, ainsi que dans le poids que 
représente notre organisation dans les branches professionnelles.

Elles sont donc un enjeu pour toute la CGT dans la reconquête de notre première 
place d’organisation syndicale en France. 

Nous connaissons tous un salarié de TPE. Il est donc de notre devoir de nous 
impliquer dans cette campagne et de multiplier les contacts avec les salariés de 
ces entreprises pour leur  proposer de s’organiser avec la CGT et surtout de gagner 
en participation au scrutin.

En Seine-Maritime confortons notre place de première organisation

Avec 22  454 établissements concernés, notre territoire pèse régionalement et 
nationalement, ce qui nous confère une responsabilité particulière. Six mois nous 
séparent du scrutin, mais nous savons que l’essentiel se joue dès à présent. 

Il nous faut donc gagner la bataille de la participation qui s’est réduite de moitié 
en dix ans. 

Cela implique que les UL (organisations syndicales de proximité) s’approprient 
pleinement cette question des élections dans les TPE en l’intégrant à l’ordre du 
jour de chacune de nos réunions. 

Les différents outils que nous avons à notre disposition permettent de se former à 
cette élection et de décliner un plan de travail jusqu’à la réception des professions 
de foi en septembre. 

Ces dernières, ont une approche par métier à partir de ce qui fait le quotidien des 
salariés.

Le collectif QVS à disposition des syndicats.

Réuni le 29 mars dernier, le collectif QVS de l’UD se dote d’une feuille de route 
en mettant à disposition les premiers outils confédéraux  : listings Excel en 
téléchargement par ciblage, affiches et autres matériels de syndicalisation utiles 
pour rencontrer les salariées. 

QUELQUES CHIFFRES POUR EN 
SAVOIR PLUS SUR LES TPE

Les salariés des entreprises de moins de 11 
salariés représentent une grande diversité 
de secteurs professionnels : du petit 
commerce, des métiers de bouche, des 
officines pharmaceutiques, des cafés, hôtels 
et restaurants, des garages, des cabinets des 
professions libérales, de la petite enfance, 
crèches, assistantes maternelles, ceux en 
contrat particulier- employeur, des entreprises 
de transports, du spectacle...

Quelques chiffres permettent de mieux 
mesurer le poids du secteur professionnel 
d’appartenance des salariés des TPE comme :

• 288 000 salarié-es qui travaillent dans 
l’industrie

• 471 000 salarié-es qui travaillent dans la 
construction

• 2 550 000 salarié-es qui travaillent pour 
le secteur tertiaire, dont le commerce qui 
domine

• 950 000 salarié-es de l’aide à domicile 
(particuliers, employeurs, assistantes 
maternelles)

• 310 000 salarié-es sans convention 
collective

Parmi ces salariés, nombreux sont des jeunes 
en contrats d’apprentissage, 8,1% en 2021, 
auxquels la CGT veut particulièrement 
s’adresser.
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Dans l’immédiat, le collectif relève plusieurs champs professionnels à couvrir, au regard des ULs, de la 
visibilité de la CGT :

• Les centre villes et zones commerciales : Les commerces (restauration 
métiers de bouches, salon coiffure, onglerie, esthétique, pharmacie, 
agence de voyages, auto-écoles...)

• Les petites zones artisanales, les garages, les petites enseignes etc...

• Les entreprises « mandataires » d’aides à domicile

• Les « points relais » : (assistantes maternelles)

• Les salariés en alternance

• Les salariés « particulier - employeur »

• Les « multi statuts » : auto-entrepreneurs/ salariés

Zoom sur l’UL de Eu – le Tréport 
Peggy Picavet 
Secrétaire Générale de l’UL 

Lors de notre CE de Mars, les élections des TPE étaient à l’ordre du jour. J’étais 
moi-même référente il y a 4 ans, aussi je mesure bien l’importance du travail à 
effectuer. 

3 camarades se sont proposés pour suivre plus particulièrement ces questions. 

C’est important d’avoir une bonne base pour effectuer un plan de travail qui 
tienne la route. Sur l’UL, nous avons 1 411 établissements concernés par ces 
élections. Nous allons privilégier le collage qui permet une bonne visibilité. 

D’ores et déjà, une distribution, avec la fédération du verre, est prévue dans la 
Vallée de la Bresle sur la syndicalisation. 

Nous voulons poursuivre cette présence sur le terrain en direction des petites 
entreprises une à deux fois par mois, si les camarades de l’Interpro sont mobilisés. 

L’autre enjeu, est de cibler le commerce de proximité, notamment sur les 
communes de  Blangy-sur-Bresle, du Tréport et de Eu. En attendant de finaliser le 
plan de travail, on espère recevoir rapidement du matériel, à commencer par les 
affiches et les différentes professions de foi. 

CONGRÈS SDIS 76
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3 questions à notre camarade 
Adeline Lefait, RS au CSE Auchan 
Zone de Vie (Dieppe, Mers, 
Luneray) et membre de la CE 
de l’UL de Dieppe sur la grève 
Nationale et sur notre territoire .

Bonjour Adeline, peux-tu nous dire quelles étaient 
les revendications pour l’action qui a été menée 
nationalement par les salariés d’Auchan ?

AL : Alors les revendications sont principalement les NAO. 
La direction générale a très généreusement proposé 1,5% 
d’augmentation de salaire et la ristourne personnel à 15% sur 
l’alimentaire (la ristourne personnel ne peut être utilisée que 
chez Auchan). 

Cette proposition a été faite à la condition que les syndicats 
signent. Sinon l’augmentation serait de 1,3% et la ristourne 
personnel serait «abaissée» a 10%. Il y a donc eu une décision 
unilatérale de l’entreprise qui a augmenté les salaires de 
1,3%, les salariés ont tout de même maintenue la ristourne 
personnel à 15%.

Il y a également un ras le bol des salariés sur les conditions 
de travail qui se détériorent de plus en plus avec entre autre 
une perte de professionnalisme dûe au fait que l’entreprise 
«impose» de plus en plus la polyactivité. 

Il y a une vraie perte de repère pour certains de nos collègues.

La mobilisation a-t-elle été fortement suivie ?

La mobilisation  a été très bien suivie  sur Dieppe et Luneray 
un peu moins sur Mers les Bains même si ce n’est pas une 
habitude pour les employés d’Auchan. 

Nos collègues se sont bien mobilisés dans l’ensemble 
de la France que ce soit en magasin ou en entrepôt. 
 
Aujourd’hui, quelles sont les suites prévues de ce 
mouvement ?

Pour l’instant nous devons faire un recensement des collègues 
qui souhaitent continuer pour ne pas que ça devienne une 
mobilisation d’élus. 

Une pétition sera mise à disposition des collègues début de 
semaine prochaine. Une intersyndicale est prévu le 15 avril 
prochain c’est là que sera décidée la suite. 

ExxonMobil, la 
multinationale 
milliardaire, veut fermer 
l’usine de Gravenchon 
et détruire des milliers 
d’emplois pour alimenter 
les actionnaires...
         

NOUS NE LAISSERONS PAS FAIRE !!!

La direction d’EXXON Mobil a annoncé la fermeture et la revente 
de plusieurs de ses unités et sites chimiques et pétrochimiques 
en France.

Sur notre département, c’est l’usine de Notre Dame de 
Gravenchon qui est attaquée !

Une fois de plus, le géant Américain du pétrole encaisse les 
profits – puisqu’il a encore dégagé 36 Milliards d’€ de bénéfices 
en 2023 – et joue avec la vie des salariés, de leurs familles, et 
même de toute une population d’un bassin économique.

Les dirigeants d’ExxonMobil et les actionnaires, prétextant une 
rentabilité insuffisante, veulent en effet supprimer 677 emplois, 
en fermant près de 2/3 des unités de production du site.

677 emplois directs, auxquels il faut ajouter les plus de 3.000 
emplois indirects et de sous-traitants, ainsi que tous les emplois 
impactés par la disparition d’un bassin économique, en 
termes de commerces, d’administrations, de services publics, 
d’établissements culturels, etc...

Les produits qui ne seraient plus fabriqués sur ND Gravenchon 
seraient immanquablement remplacés par de l’importation, 
laissant entrevoir une volonté de fermer en réalité la totalité du 
site !

Il ne suffirait pourtant que de 200 millions € d’investissements 
pour maintenir l’activité ! C’est-à-dire « une paille », puisque ça 
ne représente que 0,6% des 36Mds € de bénéfices de 2023 !

Le choix d’ExxonMobil est donc intolérable et inacceptable !

Et on le sait, le gouvernement est complice, lui qui prétend 
vouloir «la souveraineté industrielle va en réalité accompagner 
cette destruction, avec l’appui de la commission européenne ! 

L’Union Départementale des Syndicats CGT de Seine-Maritime, 
avec l’ensemble des structures de la CGT, avec les salarié.e.s 
impacté.e.s directement et indirectement, avec la population 
elle aussi concernée par cette aberration industrielle, avec les 
élu.e.s politiques qui s’opposent à la fermeture, saura porter, la 
mobilisation à la hauteur des enjeux pour que les dirigeants 
d’ExxonMobil reviennent sur leur funeste décision !

EXXONMOBIL

AUCHAN



CYNDY HOLINGUE
Co-Secrétaire générale  
UL CGT Dieppe  

Bio express 
Age : 42 ans  
Ce que tu aimes :  
lE PARTAGE
Ce que tu détestes :  
l’InjusTIcE
l’ExTRêmE dRoITE
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Quel est ton parcours militant qui t’a mené à te syndiquer à 
la CGT ? 

J’ai travaillé pendant presque 20 ans dans le médico-social 
auprès de personnes en situation de handicap. J’ai toujours 
partagé les valeurs que porte la CGT, mais je n’avais jamais 
franchi le pas. Lors des mobilisations pour obtenir le SEGUR, j’ai 
rencontré  Mathias. 

Pour la petite anecdote, lors de notre première rencontre, j’étais 
avec un groupe de collègues, Mathias a fait son taf de militant 
en tentant de convaincre une convaincue. Et lorsqu’il est reparti 
j’ai promis qu’un jour je lui ferais fermer sa « gueule ».  
Depuis, j’ai accompli le rêve de beaucoup !!! (Rires) 

Par la suite, j’ai monté le syndicat dans une structure de 
handicap sur Dieppe, je suis devenue Conseillère Prud’homale 
au CPH de Dieppe et de là je suis devenue la pire des salariées 
de l’association dans laquelle je travaillais depuis plus de 17 ans, 
lançant à mon encontre  une procédure de licenciement avec 
mise à pied à titre conservatoire, sous des prétextes fallacieux. 
La bataille fut difficile mais victorieuse.

Comment vois-tu ton mandat de co-secrétaire et ce partage 
de responsabilité ? 

Dès le début de cette procédure, ayant du temps libre, j’ai 
commencé à passer mes journées à l’UL, m’intéressant et 
m’impliquant un peu plus chaque jour, créant une relation de 
confiance avec mes camarades, découvrant également le travail 
syndical interpro de terrain.  

Le 21 décembre dernier, j’ai été élue co-secrétaire de l’UL de 
Dieppe par la commission exécutive. Avec Mathias, nous avons 
une vision différente mais complémentaire. Ensemble, nous 
porterons très haut notre syndicat CGT sur le territoire.  

Comment vois-tu l’avenir ?    
 
Les prochains mois s’annoncent intenses et riches d’expériences 
avec l’arrivée du chantier EPR sur Penly et je suis convaincue que 
les prochaines années seront riches de victoires pour gagner le 
progrès social pour tous et combattre le fléau de la montée de 
l’extrême droite ! 

POUR EN FINIR AVEC LES MORTS, LES BLESSÉS, ET 
LES MALADES AU TRAVAIL

Chaque année en France, les accidents de travail sont 
responsables de plus d’un millier de morts, auxquels 
s’additionnent les milliers d’accidents du travail occasionnant 
des séquelles graves et durables, entraînant trop souvent un 
licenciement pour inaptitude. 

A cela s’ajoutent les milliers de victimes de maladies 
professionnelles, notamment de l’amiante, de ceux et celles 
dont les corps sont usés du fait du travail, sans compter 
les atteintes psychiques liées au travail entraînant des 
pathologies longues et parfois irréversibles. 

La moitié des décès au travail sont des malaises, à relier à 
l’intensification du travail. Pour éviter cette hécatombe, il 
faut bien plus qu’une campagne médiatique du ministère 
du travail.

Il faut un véritable choc qui fasse de la prévention des risques 
professionnels une priorité qui prime sur la course aux profits 
et la réduction des dépenses publiques. 

Parallèlement, la santé et la sécurité des travailleuses et 
travailleurs doivent devenir une priorité de nos actions dans 
les services et entreprises.

Seule notre mobilisation pourra permette d’imposer un 
changement radical de politique. Qu’a fait le gouvernement 
depuis deux ans ? Où en est le plan de prévention des 
accidents graves et mortels annoncé en janvier 2022 ?

Mobilisons-nous contre cette hécatombe !  
 
Rassemblement unitaire jeudi 25 avril - 18h - Palais de 
justice de Rouen

Pour aller plus loin avec le lien ci dessous ici

https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/conditions-de-travail/actions-syndicales-le-25-avril-pour-en-finir-avec-les-mortes-et-les-blessees-au-travail
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LE 28 MARS 2024, plusieurs centaines de 
militants étaient rassemblés devant le tribunal de 
Lille en soutien à Jean-Paul Delescaut, secrétaire de 
l’UD CGT du Nord, poursuivi pour un tract d’appel à 

une manifestation pour le cessez-le-feu en Palestine. 

Les chefs d’accusation sont l’incitation à la haine et 
l’apologie du terrorisme. La raison avancée pour ces 
accusations honteuses ? Le tract rappelait l’historique du 
conflit, et que la violence n’avait pas commencé le 7 octobre. 
 
Sophie Binet, présente lors de ce rassemblement, explique 
«La position de la CGT est très claire depuis le début du 
conflit. [...]. La CGT a immédiatement condamné les attaques 
du Hamas et leurs 1 200 victimes civiles, appelé à un cessez-
le-feu et à la libération des otages.» 

À propos de la situation en Palestine, elle ajoute : «Il s’agit 
d’un génocide et dans un océan de lâcheté et d’hypocrisie, 
les dirigeants occidentaux, France et Etats-Unis en tête, 
refusent de sanctionner Israël et continuent même de lui 
livrer des armes. 

Ceux qui devraient être poursuivis, c’est donc tous 
ceux qui permettent à Benyamin Netanyahou 
de continuer son massacre en toute impunité.» 
 
Comme l’explique un communiqué de l’UD du Nord : 
«Engagé dans une fuite en avant répressive l’État français 
ne recule devant rien pour faire taire les voix discordantes 
et criminaliser les militants en faveur de la paix.» 
 
En terme de répression, le gouvernement Macron n’en est 
pas à son coup d’essai. Rappelons qu’en décembre, à la suite 
de la bataille contre la réforme des retraites, la CGT recensait 
1 000 de ses militants inquiétés par la justice. 

D’autres mouvements ont fait l’objet d’une répression 
particulièrement violente, comme lors des manifestations 
de gilets jaunes ou à Saint-Soline.

Plusieurs dirigeants de la CGT, parmi lesquels des membres 
du Bureau Confédéral tels que Myriam Lebkiri ou Sébastien 
Ménesplier, se sont vu convoqués à la gendarmerie pour 
leur action contre la réforme des retraites. 

Une réforme contre laquelle s’est dressée une large majorité 
de la population. 

Quelle fut la réaction du gouvernement clairement  
minoritaire ? Passer la réforme par 49.3. C’est bien parce 
que ce gouvernement est minoritaire qu’il multiplie les 
tentatives d’intimidation.

Jeudi 4 avril, Kamel Brahmi (secrétaire de l’UD de Seine-
Saint-Denis) a été placé en garde à vue pour avoir participé 
à un rassemblement lors de l’inauguration de la nouvelle 
piscine olympique de Saint-Denis, avec une banderole 
«117 millions d’euros pour une piscine & l’école coule». 
 
Le signal envoyé par cette garde à vue est clair : il ne faut pas 
toucher aux Jeux Olympiques, c’est la dernière chose que 
souhaite le gouvernement. 

Pourtant, la colère exprimée sur cette banderole 
n’est-elle pas juste ? Ne peut-on pas faire le même 
parallèle entre les 700 millions d’euros supprimés du 
budget de l’Éducation Nationale le 18 février, et les 
3 milliards supplémentaires consacrés à la guerre en 
Ukraine dans un accord signé deux jours auparavant ? 
 
Le nombre de militants de la CGT présents lors du 
rassemblement en soutien à Jean-Paul Delescaut, rejoints 
par des délégations d’autres organisations et par des élus, 
a fait la démonstration du refus de la CGT de se taire face à 
la répression.
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INTERVIEW J.PAUL DELESCAUT 
LE 12 AVRIL 2024

 

 

1- Salut Jean-Paul, nous sommes à quelques 
jours du verdict du procès injuste que l’on te 
fait (18 avril NDLR), comment te sens-tu ? 

Le moral est bon. Je suis bien-sûr soutenu par la commission 
exécutive de l’UD, par le bureau, par l’ensemble des 
camarades, par la cellule familiale. Vos soutiens me font du 
bien. 

Ça fait du bien d’être soutenu sur tous les horizons. Je 
reviens de Marseille, où nous sommes allés amener le salut 
fraternel à des camarades en grève. 

On s’en rend moins compte lorsque l’on est dans l’activité 
syndicale donc le moral est au beau fixe pour l’instant. 
Nous avons pris la décision à la CE de mardi de ne pas aller 
chercher le résultat, ça sera notre avocat qui ira et on verra 
bien.

2 - Ton procès est clairement l’attaque d’un 
syndicaliste au travers de son mandat. Des 
militants sont attaqués partout, 2 secrétaires 
confédéraux ont été convoqués à 
la gendarmerie, alors qu’on 
entend dire que la CGT est 
moribonde mais elle reste 
une cible privilégiée, 
pourquoi ?

Justement si on nous attaque si 
fort c’est que la CGT dérange. La 
CGT n’est pas moribonde, elle 
est sur un ensemble de luttes, de 
processus de luttes dans beaucoup 
d’entreprises. 

Aujourd’hui, c’est plus de 1 000 camarades dont 400 
énergéticiens qui sont inquiétés par la justice, qui sont 
attaqués, parce qu’ils étaient sur le devant de la scène 
l’année dernière pendant la réforme des retraites ou avec 
les robins des bois. 

Donc on voit bien que la CGT dérange, la CGT est combative, 
elle appelle sur l’internationale, sur la Palestine, elle appelle 
dans les luttes, dans les entreprises sur les salaires. 

On est attaqué politiquement donc maintenant quelle 
réponse ? Quelle réponse on doit apporter ? car le problème 
c’est que quand on a 1000 camarades qui sont attaqués, 
inquiétés on ne peut pas répondre individuellement aux 
attaques. 

Il va falloir qu’on ait une 
réelle réflexion dans le 
CCN (Comité Confédéral 
National) pour qu’on 
puisse avoir une réponse 
collective, une réponse 
organisée, une réponse 
combative et à la fin les 
faire plier et gagner. 

3 - on peut dire quand même que la CGT, 
partout en France, a montré une solidarité vis-
à-vis de ce qu’il t’arrive.  Est-ce que tu peux nous 
dire ce que tu ressens et ce que ça te fait de voir 
que partout des voix s’élèvent pour t’apporter 
leur soutien ? 

Concernant les soutiens de la CGT et autres, parce qu’il y 
a aussi des soutiens politiques, des soutiens associatifs, 
des soutiens qui viennent de partout dans le monde, une 
fierté bien évidement qui en ressort, une fierté parce que 
quand on touche à un militant de la CGT, on touche à toute 
la CGT !  

On vient de démontrer qu’on a la capacité d’avoir une 
réponse collective, de soutien. Lorsqu’on appelle au 
soutien, les camarades se mobilisent ! Dieppe et la Seine-
Maritime est un bon exemple. On a eu des délégations 
d’un peu partout au tribunal. 

Ça fait chaud au cœur, car on a besoin d’être soutenu dans 
ces moments-là. Ce ne sont pas toujours des moments 

faciles à vivre personnellement.  Apologie du terrorisme, 
incitation à la haine raciale sont des chefs 

d’accusations lourds, individuellement, mais 
j’ai envie de dire, encore plus lourds de 

sens quand on sait l’organisation qu’on 
représente. 

La CGT est une organisation qui a 
toujours été dans la résistance, qui a 
donné ses militants dans la Résistance et 
l’histoire. On avait besoin d’une réponse 

qui soit à la hauteur de l’attaque et je 
pense qu’on l’a eu avec cette mobilisation !

Pour terminer, le combat ne fait que commencer ! On 
est avant tout une organisation de luttes pour organiser les 
travailleurs. 

Il va y avoir de nouvelles échéances bientôt avec la loi 
travail numéro deux, l’inflation qui est galopante et qui 
touche l’ensemble des travailleurs. 

On va avoir besoin  d’avoir une CGT à la hauteur des 
enjeux. Je pense que le prochain CCN des 04 et 05 juin 
va être très important pour décider collectivement de 
la riposte à apporter et que notre camp gagne. 

Là c’est la priorité. On est attaqué de toute part parce 
qu’on gène, parce que la CGT, dans le mouvement 
social porte toute sa responsabilité. 

Il va falloir qu’on traduise par la gagne et qu’on 
aille chercher finalement ce qu’on a besoin pour les 
travailleurs de ce pays. 

DERNIÈRE MINUTE : 
Jean-Paul Delescaut, Secrétaire général de l’Union 
Départementale CGT du Nord, a été condamné le 18 avril 
2024 à une peine d’un an d’emprisonnement avec sursis 
par le tribunal correctionnel de Lille pour apologie du 
terrorisme et relaxé pour provocation à la haine raciale.
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HUVE JULIEN -  
Secrétaire général
cheminot Le Havre

• Quel est l'enjeu du projet de la CGT et en quoi est-il 
complémentaire au projet d'extension du tramway porté par 
le maire du Havre ?

L'enjeu est primordial pour le développement du service public 
ferroviaire de qualité jusqu'à Goderville. Le confort et la rapidité 
du train s'imposent aujourd'hui comme un mode de transport 
fiable et économique. 

Avec un cadencement plus important qu'aujourd'hui, l'enjeu est 
de désenclaver la périphérie du Havre du flot routier important 
(25.000 véhicules) entre Goderville et la cité océane, ainsi que de 
soulager la gare de Bréauté. 

La complémentarité entre le tram et le train est évidente ! Le tram 
est le mode de transport évident en ville alors que le train se fait le 
relais adéquat en périphérie et de connexion entre les villes. Plus 
rapide et confortable que le tram pour les trajets interurbains. 
Plusieurs grandes villes en France ont fait le choix aujourd'hui du 
développement d'un RER interurbain, pourquoi pas Le Havre ?

• En quoi ce projet est plus vertueux et pour combien 
d'usagers potentiellement concernés ?

Avec 25.000 véhicules par jour, le bilan carbone du train s'impose 
haut la main (10 fois moins polluant environ), en allant jusqu’à 
Goderville le potentiel est donc énorme, moins de pollution, 
moins de fatigue pour les usagers et un bilan économique 
beaucoup plus avantageux ( frais de carburant, usure du véhicule, 
frais de stationnement). 

S'ajoute à ça un potentiel d'environ 5.000 personnes travaillant à 
Jacques Monod. Là où le train passe la vie reprend 
                
• Pour la CGT, que signifie l'interconnexion et quelle en est sa 
modernité ?
              
 L'interconnexion revêt deux visages pour la CGT :
 - Premièrement celle entre les villes, elle relie les villes et 
communes plus rurales et éloignées d'une plus grande métropole 
comme le Havre. Un transport moderne, fiable et adapté au plus 
grand nombre est essentiel pour le quotidien ( travail et loisirs) on 
ne peut faire l'impasse sur cette interconnexion, les gens habitant 
de plus en plus loin de leurs lieux de travail.

 - Deuxièmement, celle des modes de transport. Moins de voitures 
et plus de trains, via des parkings relais. 
              
La modernité de ce projet tient au fait qu'il est dans l'ère du 
temps, aussi bien du point de vue de l'environnement que de 
celui des mentalités. Le syndicat CGT des cheminots du Havre 
pense que de plus en plus de personnes se soucient des critères 
environnementaux dans leur déplacements quotidiens et veulent 
transmettre ça autour d'eux et aux générations futures. 

 

ici

MOBILISATION 6 JUIN

Lien pour la vidéo 

 « RECONQUÊTE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ».

La Sécurité sociale avec ses 
objectifs et ses principes est le 
symbole d’une société moderne, 
juste et solidaire. A l’origine, 
elle devait fonctionner selon 
le principe « de chacun selon 
ses moyens, à chacun selon ses 
besoins ». 

Ce n’est plus le cas. Depuis sa 
création, elle a fait l’objet de 
nombreuses attaques par les 
gouvernements successifs et 
par le patronat. Et ça continue 
aujourd’hui.

Elle est attaquée sur tous les fronts: assurance maladie, 
retraites, chômage, ... Le gouvernement réduit les budgets 
de la Sécu, double les franchises médicales non remboursées, 
pointe les malades “irresponsables” qui abuseraient des soins 
alors que 36% des personnes renoncent aux soins pour raisons 
financières.

La Sécurité sociale est en danger et notre Santé aussi.  
Nous devons réagir. Toute la CGT doit se mobiliser.

Depuis 80 ans la Sécu nous protège : elle nous appartient, c’est 
à nous de la défendre. La CGT a un projet de Sécurité sociale 
universelle et des solutions de financement .

Soyons nombreux à nous informer et à débattre. 
Soyons nombreux à pouvoir agir pour la reconquête de 
notre Sécurité sociale !

Jeudi 6 juin 2024, à la Maison CGT, 187 rue A. Dupuis, à 
Rouen. Participation demandée pour le repas : 6 euros. 
Réponse à retourner impérativement à : alain.bernard7624@
gmail.com et en copie à : ud@cgt76.fr

DÉROULEMENT DES TRAVAUX 

Accueil: 9h - jusqu’à 12h30 
- grands repères historiques de la 
Sécurité sociale 
- Cotisation sociale et salaire socialisé 
- La réponse aux besoins 
- La démocratie sociale

 
 
Après-midi :14h -16h30 
- L’organisation générale de la Sécu 
- Les lois de financement 
- Campagne pour la reconquête 
de la Sécu.

https://www.youtube.com/watch?v=MovaTVh0PAg
mailto:alain.bernard7624@gmail.com
mailto:alain.bernard7624@gmail.com
mailto:ud@cgt76.fr


L’AGENDA

Exposition; Rencontres; Débats ... 
Profitons de cette journée internationale 
des travailleurs pour se rencontrer, 
échanger, s’organiser... Mais aussi pour se 
détendre et apprendre ! Au programme : 
- Extrême droite : l’envers du décor! 
- BO ans du Conseil National de la Résistance 
- Pourquoi et comment se mobiliser ?

Comme tous les ans, l’UL CGT Dieppe prépare 
un grand 1er mai festif et revendicatif...
Cette année sera un moment pour les liberté 
syndicales et contre les idées d’extrême droite 
mais aussi pour fêter les 80 ans du CNR !

À l’occasion du quatre-vingtième 
anniversaire du programme du Conseil 
national de la Résistance (CNR)
L’UD 76 et l’UL d’Elbeuf vous invitent à une 
exposition, ainsi qu’à la présentation du livre 
Les jours heureux, programme du Conseil
National de la Résistance,précédé de «Il est 
minuit moins le quart» par Sophie Binet

1ER MAI 2024 A GRAND QUEVILLY EXPOSITION 80 ANS CNR 1ER MAI À DIEPPE
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INDUSTRIE ET ENVIRONNEMENT : POUR DES 
FUTURS ALTERNATIFS
Face à l’impératif climatique, la CGT lance son 
plan d’actions syndicales pour l’industrie et 
l’environnement le 28 mai à Montreuil.

Ne plus subir les évolutions et transformations de 
l’outil de travail, mieux les anticiper en proposant 
des projets de reconversion, d’innovation et de 
transformation de l’appareil productif. Telle est 
l’ambition du plan d’actions syndicales pour 
l’environnement de la CGT.   
Pour s’inscrire ici

PROCHAINS COLLECTIFS
Communication : 22 avril - Rouen
Santé au travail : 25 avril - 
Qualité de Vie syndicale :  
29 avril - Fécamp
Activité internationale : 22 mai - 

- JEUDI 30 MAI 2024 -
JOURNÉE FESTIVE DE L’USR CGT 76

Salle Guy de Maupassant 
1139 Rue du Maréchal Gallieni 76580 LE TRAIT

AU PROGRAMME
	Tournoi de pétanque
	Randonnée pédestre
	Visite commentée du TRAIT

BULLETIN D’INSCRIPTION À RETOURNER AVEC LE RÈGLEMENT 
À L’USR CGT 76 
Par mails : philippedraneb@yahoo.fr ou masdebrieu.michel76@gmail.com
Par courrier postal : USR CGT 187 rue Albert Dupuis 76000 ROUEN

PARTICIPANTS :

Nom : …..................................................... Prénom : ….................................................
Syndicat ou section syndicale : …...................................................................................
Nombre de places / Repas (X 21 €)  …................

Nbre de places pour la randonnée :       /_____/   

RDV : 10h00 

Nbre de places pour visite du Trait :        /_____/   

RDV : 10h00 

Nbre de places pour le tournoi de pétanque :    / _ _ _ _ /    

RDV : 9h30

LES RDV ONT LIEU DEVANT LA SALLE

Prix du repas 21 €
Inscriptions 

jusqu’au 24 MAI

https://www.cgt.fr/28mai


CULTURE

Chapelle-Darblay est la dernière 
et unique usine à fabriquer du 
papier journal 100% recyclé 
en France. Fermée depuis 
septembre 2019 sur décision 
de son propriétaire finlandais, 
la papeterie centenaire 
est désormais menacée de 
démantèlement. À sa place,  
un site de production d’hydrogène 

est prévu. Alors que les 217 
salariés, les «pap-chap», ont 
perdu leur emploi, trois délégués 
du personnel, deux ouvriers 
syndiqués et un cadre sans 
étiquette, toujours présents sur 
le site, se battent pour sauver la 
papeterie de la fermeture. Vont-
ils réussir à sauver leur usine ?

21 - 22 MAI A UL ROUEN
PIÈCE DE THÉATRE

L’union locale CGT de Rouen propose une nouvelle pièce de théâtre 
en lien avec le CDN dans le cadre de sa politique « hors les murs »  
ET SI JE N’AVAIS JAMAIS RENCONTRÉ JACQUES HIGELIN 
Cie Coup de poker | Guillaume Barbot | Zoon Besse

« Pas besoin d’être un fan d’Higelin pour apprécier ce récit, car c’est le 
portrait d’une génération désenchantée, d’une jeunesse insouciante qui a 
juste pour 
ambition de ‘gueuler l’amour jusqu’au larsen’. » Télérama

On a toutes et tous une histoire avec Jacques

Il y a des rencontres qui changent une vie. Pour Zoon, ce fut Jacques 
Higelin. Chez lui, personne ne lui avait dit qu’on pouvait vivre comme 
ça, aimer comme ça, rêver comme ça. Alors à 15 ans, il plaque tout et 
s’entoure d’une nouvelle bande d’ami·es qui, comme lui, font d’Higelin leur 
père spirituel. Ensemble, pendant 10 ans, ces fans vont le suivre sur plus 
de 300 concerts. Fête, voyage, drogue, liberté… 

Mais le temps passe, et les ami·es meurent trop vite. Alors il part vivre 
un temps dans les Cévennes, tombe amoureux, devient père, trouve un 
boulot, mais refuse toujours de vivre comme tout le monde. Le jour de la 
mort d’Higelin, il n’ira pas à l’enterrement. Il écrira les premiers mots de 
ce texte, devenu témoignage de toute une génération marquée par la 
radicalité, l’énergie libertaire et la rêverie du poète rock.

Les 21 et 22 mai 2024 à 19h au 187 rue Albert Dupuis à 
Rouen Réservation : mercredi de 9h00 à 12h permanence à la CGT 02 35 
58 88 59 ou par mail : ul@cgt76.fr Tarifs : 10 € et (réduit de 1 à 5 €)

70 ans déjà que l’Union Locale 
CGT du Havre organise ce 
salon des artistes Ouvriers avec 
toujours autant de succès tant il 
puise ses racines, son originalité 
et sa fierté dans la diversité du 
monde du travail. 

Vernissage du 70ème salon le 
vendredi 3 mai à 18 heures – 
salle des fêtes Franklin – Le 
Havre. 70 éditions et toujours 
autant de créativité, de 
dynamisme, que nous vous 
invitons à revivre à travers 
le document édité à cette 
occasion

mailto:ul@cgt76.fr
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